INRAP / DRH

PROJET


Décision n° XXX relative aux modalités générales de fonctionnement de la commission prévue par l’article 10 du décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 modifié 

portant dispositions applicables aux agents de l’Inrap, 

intervenant en application du décret n° 2007-XXX du XX mars 2007 

relatif à la résorption de l’emploi précaire à l’Inrap

La directrice générale,

Vu le livre V du titre II du Code du patrimoine, et notamment son article L523-1 ;

Vu le décret n° 2002-90 du 16 janvier 2002 modifié portant statut de l’Institut national de recherches archéologiques préventives ;

Vu le décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 modifié portant dispositions applicables aux agents de l’Institut national de recherches archéologiques préventives, et notamment son article 10 ;

Vu le décret n° XXXXX du XXXXX relatif à la résorption de l’emploi précaire à l’Inrap ;

Vu le décret du 6 décembre 2006 portant nomination de la directrice générale de l’Institut national de recherches archéologiques préventives ;

Vu l'avis du comité technique paritaire de l'Inrap du 15 mars 2007 ;

Décide

Article 1

La commission prévue par l’article 10 du décret du 2 avril 2002 susvisé est saisie par la directrice générale en vue de l’examen de l’ensemble des dossiers des agents dont les noms figurent sur la liste, établie en application du décret du xxxx susvisé, des agents ayant vocation à bénéficier d’une transformation de leur contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée.

Figurent dans cette liste le nom :

· des agents sous contrat à durée déterminée au 1er avril 2007 ayant travaillé plus de 10 mois de façon continue entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2006. 

· des agents sous contrat à durée déterminée au 1er avril 2007 ayant travaillé plus de 18 mois entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2006.

· des agents sous contrat à durée déterminée au 1er avril 2007 dont le cumul des périodes d'interruption entre les contrats n'excède pas deux mois sur une période quelconque de douze mois entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2006.

· des agents sous contrat à durée déterminée au 1er avril 2007 totalisant au 31 décembre 2006 une ancienneté cumulée Afan/Inrap et une période d’activité substantielle sur la période de référence précitée dont les durées sont fixées par décision de la directrice générale, additive à la présente.

La commission se tiendra au mois d'avril 2007, sur convocation de la direction générale de l’Inrap.

Article 2

La commission est présidée par la directrice générale ou son représentant. Elle comprend des membres titulaires et, le cas échéant, des membres suppléants.

Pour l’examen des dossiers des agents relevant de la filière scientifique et technique, la commission est composée d'au moins cinq membres, internes ou externes à l'établissement, choisis parmi des personnalités qualifiées dans le domaine de l’archéologie préventive. Les membres externes à l'établissement doivent être majoritaires parmi les membres présents de la commission. 

Pour l’examen de dossiers d’agents relevant de la filière administrative, la commission est composée d'au moins trois membres. 

La commission peut valablement délibérer si la moitié au moins de ses membres sont présents.

Article 3

La direction générale présente à la commission les dossiers classés en deux groupes A et B. 

La période de référence, prise en compte pour déterminer la catégorie proposée à l’agent est comprise entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2006.

Le classement dans l’un ou l’autre groupe, s’effectue alors, au regard de la durée d’emploi dans la catégorie la plus élevée, dont l’agent a bénéficié pendant cette dite période. 

Ainsi :

  -  Si l’agent a appartenu à une seule catégorie pendant la période de référence, cette même catégorie lui est proposée et le dossier est classé en groupe A pour avis de la Commission.

  -  Si l’agent a appartenu à deux catégories différentes sur la période de référence, les critères suivants sont retenus :

·  Si la durée d’emploi dans la catégorie la plus élevée est supérieure ou égale à 40 % de la durée d'emploi totale dans ladite période de référence,  cette catégorie lui est proposée. Le dossier est classé en groupe A pour avis de la commission.

·  Si la durée d’emploi dans la catégorie la plus élevée est comprise entre 20 et 39 % de la durée d'emploi totale dans la dite période de référence, le dossier est classé en groupe B, avec une proposition de catégorie soumise pour avis à la commission.

· Si la durée d’emploi dans la catégorie supérieure est inférieure ou égale à 19 % de la durée d'emploi totale dans ladite période de référence, la catégorie immédiatement inférieure lui est proposée. Le dossier est classé en groupe A pour avis de la commission.

  -  Si l’agent a appartenu à trois catégories différentes (et plus) sur la période de référence, les critères suivants sont retenus :

· Si la durée d’emploi dans la catégorie la plus élevée est supérieure ou égale à 40 % de la durée d'emploi totale, dans ladite période de référence,  cette catégorie lui est proposée. Le dossier est classé en groupe A pour avis de la commission.

·  Si la durée d’emploi dans la catégorie la plus élevée est comprise entre 20 et 39 % de la durée d'emploi totale dans la dite période de référence, le dossier est classé en groupe B, avec une proposition de catégorie soumise pour avis à la commission.

·  Si la durée d’emploi dans la catégorie la plus élevée est inférieure ou égale à 19 %, il n’est pas tenu compte de la catégorie la plus élevée mais de la catégorie immédiatement inférieure à laquelle on se réfère aux taux suivants :

                      - soit plus de 40 % de la durée d’emploi dans la catégorie immédiatement inférieure, l’agent est classé en groupe A pour  avis de la commission.

                      - soit entre 20 et 39 % de la durée d’emploi dans la catégorie immédiatement inférieure le dossier est classé en groupe B, avec une proposition de catégorie soumise pour avis à la commission.

Pour chaque agent relevant du groupe A, la direction présente à la commission pour avis un dossier composé des éléments suivants :

· un état indiquant les contrats à durée déterminée dont l’agent a bénéficié entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2006,

· une proposition de catégorie pour l'avenant de transformation du contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée

Pour chaque agent relevant du groupe B, la direction soumet à la commission pour avis un dossier composé des éléments suivants :

· un état indiquant les contrats à durée déterminée dont l’agent a bénéficié entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2006,

· un curriculum-vitae fourni par l’agent,

· une proposition de catégorie pour l'avenant de transformation du contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée

Si la commission estime que la proposition de classement n’est pas en adéquation avec le dossier de l’agent, celle-ci peut décider de l’auditionner.

Article 4

La directrice générale de l’Institut national de recherches archéologiques préventives est chargée de l’exécution de la présente décision.
Fait à Paris, le XX XX 2007.

Nicole POT

